
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ministère de l’Éducation Nationale   –   Académie de Créteil 

Lycée Samuel BECKETT   –   19 rue du lion   –   77260 La Ferté-sous-Jouarre 
 : 01 60 24 20 00   –    : ce.0772685a@ac-creteil.fr   –    : https://monlycee.net 

 
Document présenté en Commission Permanente le 14 Mai 2024 et approuvé en Conseil d’Administration le 
21 Mai 2024. 

 
Le lycée Samuel BECKETT de la FERTÉ sous JOUARRE est un Établissement Public Local 

d’Enseignement (EPLE) et une UFA Unité de Formation par l’Apprentissage où le principe de la laïcité, le 
devoir de tolérance et le pluralisme doivent être respectés de tous. 
Le Règlement Intérieur du Lycée qui est destiné à établir les règles de vie de la communauté scolaire a pour 
référence la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Il respecte les lois de la République Française 
et applique les Lois et Règlements de l’Éducation Nationale. 
Il définit les droits des élèves : association, expression, réunion, publication, et leurs obligations : assiduité, 
ponctualité, respect d’autrui, de la vie collective et du cadre de vie. 
L’inscription au Lycée Samuel BECKETT rend obligatoire l’adhésion au Règlement Intérieur et ses 4 
annexes. Cette obligation s’applique à tous les élèves et à tous les étudiants apprentis. 
En cas d’évolution d’un article, il sera soumis au vote du Conseil d’Administration. 
« Les obligations des élèves consistent dans l'accomplissement des tâches inhérentes à leurs études ; elles 
incluent l'assiduité et le respect des règles de fonctionnement et de la vie collective des établissements »1 

 

1. Organisation générale du Lycée 
1.1. Accès à l’Établissement 

Pour entrer dans le lycée, les élèves doivent obligatoirement présenter leur carte avec une photo 
récente. Elle est fournie gratuitement par l’établissement. En cas de perte, la suivante sera facturée 
à la famille. 

L’entrée dans l’établissement, ou la sortie s’effectuent uniquement par la grille, rue du Lion. 
L’élève qui entrera ou sortira en passant par-dessus la clôture sera sanctionné. 

 
1.2. Horaires 

 
Le lycée accueille les élèves les lundi, mardi, 

mercredi, jeudi et vendredi. Le lycée peut fonctionner 
le mercredi après-midi pour des retenues et/ou des 
dispositifs pédagogiques. 
 

L'ouverture des portes a lieu de 07h45 à 08h00, 
puis à chaque intercours et récréation de la première 
à la seconde sonnerie. 
 

En raison de la présence indispensable d’un 
Assistant d’Éducation au pied de grille, aucune entrée 
ou sortie des élèves n’est possible en dehors des 
heures d’ouverture. Les autres usagers déclineront 
leur identité à l’agent de loge, et se conformeront aux 
consignes de sécurité relatives au plan Vigipirate. 
 
 

  

 
1 Voir Code de l’éducation, article L511.1 

 

Montée 
en cours 
(Première 
sonnerie) 

Début de 
cours 

(Seconde 
sonnerie) 

Fin de 
cours 

M 1 07h55 08h00 08h55 

M 2  09h00 09h55 

R E C R É A T I O N 

M 3 10h05 10h10 11h05 

M 4  11h10 12h05 

M 5  12h10 13h05 

S 1 13h05 13h10 14h05 

S 2 14h05 14h10 15h05 

R E C R É A T I O N 

S 3 15h15 15h20 16h15 

S 4  16h20 17h15 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Accompagné de ses 4 annexes 
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1.3. Enseignements 
Les cours sont dispensés aux élèves conformément aux référentiels des diplômes préparés. 

Chaque séance de cours théorique fait l’objet de notes prises par les élèves qui constituent avec les 
documents utilisés les leçons qui doivent être apprises. 

 
1.4. Évaluations 

L’évaluation de la progression des élèves est organisée par des contrôles (prévus ou non) et des 
devoirs à réaliser pendant et/ou en dehors des heures de cours. Tout devoir, leçon ou exercice peut 
faire l’objet d’une évaluation notée. Les élèves sont tenus de s’y soumettre et de respecter les dates 
de « rendu ». 

Le Projet d’Évaluation est détaillé dans l’annexe 1 du Règlement Intérieur. 
 

En EPS seuls les élèves déclarés inaptes pour la durée de l’année scolaire peuvent être 
dispensés d’épreuve à l’examen (s’ils sont sous le régime du CCF). Les élèves inaptes partiels 
subiront une épreuve de contrôle en cours de formation adaptée à leurs possibilités, épreuve à 
laquelle il est obligatoire qu’ils se présentent. 

Le règlement de l’EPS est détaillé dans l’annexe 2 du Règlement Intérieur. 
 

1.5. Communications 
Toutes les communications entre la famille et l’établissement peuvent être consignées via la 

messagerie de monlycee.net : https://monlycee.net. Les familles et les professeurs doivent la 
consulter régulièrement. 

Les familles peuvent obtenir les renseignements souhaités sur la progression, l’assiduité et la 
ponctualité des élèves en : 

➢ consultant l’agenda papier personnel qui doit être tenu à jour par l’élève ; 
➢ consultant régulièrement le cahier de texte numérique, renseigné par les professeurs, 

sur l’espace Pronote via monlycee.net ; 
➢ sollicitant un rendez-vous auprès des professeurs, de la Conseillère Principale 

d’Éducation ou d’un membre de la direction ; 
➢ participant aux réunions parents-professeurs organisées dans l’établissement. 

Un bulletin trimestriel est téléchargeable par les familles. Il fait suite au conseil de classe et 
regroupe la moyenne dans chaque discipline, l’appréciation de chaque professeur, le nombre 
d’absences et retards et une appréciation générale sur le trimestre qui vient de se terminer. 

Le conseil de classe peut mettre en garde sur le travail, le comportement et/ou l’assiduité. À la 
suite du conseil de classe, le Chef d’Établissement peut sanctionner l’élève par un avertissement ou 
un blâme. 

Le site lycée https://sbeckett.fr/ apporte des informations sur la vie du lycée, il est donc conseillé 
aux parents et aux élèves de s’y rendre régulièrement. 

L’interlocuteur privilégié de la famille, pour tout ce qui touche à la scolarité et à la vie de l’élève 
dans l’établissement est la Conseillère Principale d’Éducation. 

Le protocole de communication est détaillé dans l’annexe 3 du Règlement Intérieur. 
 

1.6. CDI 
Le Centre de Documentation et d’Information est accessible aux élèves qui souhaitent y travailler.  
Le CDI est ouvert selon un planning établi en début d’année scolaire et affiché à l’extérieur de la 

salle. 
Les élèves peuvent s’y rendre seuls ou en groupe encadré pour y effectuer des emprunts de 

livres ou des recherches documentaires.  
Les ordinateurs mis à disposition et l’accès Internet sont réservés à la recherche documentaire. 

 
1.7. Infirmerie 

L’infirmerie est ouverte selon un planning affiché à l’extérieur de l’infirmerie. 
 

1.8. Restauration scolaire 
La restauration scolaire n’est pas une obligation mais un service qui fonctionne quatre jours par 

semaine en self-service. Là comme ailleurs, les élèves doivent garder une attitude correcte et veiller 
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à rester calme. Les consignes de vie collective citées au paragraphe 4, s’appliquent également au 
service de restauration scolaire. 

Les tarifs de la demi-pension sont fixés par la collectivité de rattachement. 
Le paiement est à établir à l’ordre de l’agent comptable du lycée Samuel BECKETT. 
L’accès à la restauration scolaire est strictement réservé aux élèves ayant réservé et acquitté 

leurs repas. 
Pour les modalités pratiques, il convient de se référer aux Dispositions financières et spécifiques 

au service restauration et hébergement communiquées aux familles dans les documents de rentrée. 
En ce qui concerne la demi-pension, l’usage des écouteurs est interdit, toute attitude indisciplinée, 

tentative de fraude, comportement déplaisant, entraînera une exclusion de la demi-pension, 
temporaire ou définitive suivant les cas. 

 
1.9. Sorties et voyages scolaires 

Une sortie obligatoire ne s’entend que sur la durée du temps scolaire et doit être entièrement 
gratuite. Les parents d’élèves mineurs doivent être informés de la sortie. 

Une sortie facultative peut déborder de l’emploi du temps. Une participation peut être demandée 
aux familles. Les parents d’élèves mineurs doivent remplir l’autorisation de sortie. 

Un voyage comprend au moins une nuitée et ne doit pas excéder 5 jours pris sur le temps 
scolaire : 
➢ Les parents doivent remplir la demande de participation et la fiche santé ; 
➢ En cas de voyage à l’étranger, fournir une autorisation de sortie de territoire et la carte 

européenne d’assurance maladie ; 
Toute sortie ou voyage doit avoir un objectif pédagogique qui sera validé par le Chef 

d’établissement. 
Pour ce qui concerne les sorties pédagogiques, les élèves sont autorisés à : 
➢ Rejoindre directement le groupe depuis leur domicile s’ils n’ont pas cours avant ; 
➢ Quitter le groupe pour rejoindre directement leur domicile s’ils n’ont pas cours après, à la  

condition expresse que l’autorisation prévue en ce sens ait été remplie. 
 

2. Droits et obligations des lycéens 
Décret n° 85-924 du 30 août modifié (art.3) Circulaires n° 91-051 et 91-052 du 6 mars 1991, n° 

2001-184 du 26 septembre 2001, n° 2002-025 et 2002-026 du 1er février 2002, n° 2010-129 du 24 août 
2010 

 
2.1. Élève majeur 

Tout élève majeur qui en exprime le désir peut accomplir personnellement les actes qui, dans le 
cas d’élèves mineurs sont du ressort des seuls parents (inscription, choix d’orientation, etc…) 

Il peut s’opposer à l’envoi à sa famille de la correspondance le concernant (notes, appréciations, 
etc..), celle-ci demeure néanmoins informée de toute perturbation dans sa scolarité (absentéisme, 
abandon d’études, etc…). 

Seul l’élève majeur ayant fait la preuve de son indépendance financière est considéré comme 
entièrement responsable de sa scolarité. 

 
2.2. Droits des lycéens 

Droit d’association : Les associations lycéennes ayant leur siège dans l’établissement sont tenues 
de présenter annuellement au Président du Conseil d’Administration de l’établissement un rapport 
annuel moral et financier. 

Les élèves majeurs peuvent créer des associations type loi 1901 qui pour être domiciliées dans 
l’établissement doivent recevoir l’autorisation du Conseil d’Administration après dépôt des statuts 
auprès du Chef d’Établissement, et sous réserve que leur objet et leur activité soient compatibles 
avec les principes du service public de l’enseignement. Leur objet ou leur activité ne peuvent être de 
caractère religieux ou politique. 

Droit de réunion : Ce droit doit s’exercer en dehors des heures de cours des participants, à la 
demande des délégués, des associations ou d’un groupe d’élèves. Outre les actions publicitaires, 
sont également prohibées les actions commerciales, politiques ou religieuses. 
L’autorisation est accordée par le Chef d’Établissement dans le respect des modalités suivantes : 
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Demande écrite déposée 4 jours auparavant précisant : 
➢ Le motif et l’ordre du jour ; 
➢ Les noms des demandeurs, lieu, jour et heure ; 
➢ Les conditions générales tendant à garantir la sécurité des personnes et des biens ; 
➢ Les modalités appropriées en matière d’assurance. 

 
Droit de publication : (loi sur la presse du 29/7/1881) 
Les publications lycéennes peuvent être librement diffusées. 
Ce droit entraîne l’application et le respect des règles suivantes : 

➢ Responsabilité civile et pénale des rédacteurs pour tous les écrits même anonymes ; 
➢ Aucun écrit ne doit porter atteinte au droit d’autrui et ni à l’ordre public. Quelle qu’en 

soit la forme il ne doit être ni injurieux, ni diffamatoire, ni porter atteinte au respect de 
la vie privée (ni calomnie, ni mensonge). 

Un droit de réponse doit être assuré si la personne mise en cause le demande. 
Dans l’hypothèse où la publication contreviendrait aux règles prédéfinies, le Chef d’Établissement 

est fondé à en suspendre ou à en interdire la diffusion dans l’établissement. 
Si les agissements des élèves par leur nature et leur gravité légitiment une sanction disciplinaire 

le Chef d’Établissement est fondé à mettre en œuvre la procédure correspondante. 
 

Droit d’affichage : Il est obligatoire de communiquer, au Chef d’Établissement ou à son 
représentant, tout document faisant l’objet d’un affichage. Celui-ci ne peut être anonyme. 

 
2.3. Obligations des lycéens 

Loi n°89-486 du 10 juillet 1989 (article 10) Décret 85-924 du 30 août 1985 modifié (article 3-5) 
Décret n°916173 du 18 février 1991 Circulaire du 12 décembre 1989 (paragraphe II) Circulaire n°91-
052 du 6 mars (paragraphe II c). 

 
Les élèves ont en contrepartie de leurs droits, des obligations : 

➢ Obligation de respect de tous les membres de la communauté éducative tant dans leur 
personne que dans leurs biens ; 

➢ Obligation de respecter les locaux et le matériel mis à disposition ;  
o Toute dégradation volontaire entraînera des sanctions pour l'élève concerné 

ainsi que la facturation correspondante qui incombera à la famille. 
➢ Obligation d’assiduité et de ponctualité à l’égard : 

o Des horaires et des programmes d’enseignement inscrits dans l’emploi du 
temps de l’élève ; tant pour les enseignements obligatoires que facultatifs dès 
lors qu’ils ont été choisis ; 

o Des activités prévues dans le cadre de dispositifs de préparation aux examens, 
le mercredi après-midi pour les élèves de 1ère et Tale ; 

o De la participation aux examens en cours d’année et d’épreuves d’évaluation 
imposées par les professeurs ; 

o De l’assistance aux séances d’information portant sur les études scolaires et 
universitaires ainsi que sur les carrières professionnelles ; 

o De la convocation aux contrôles et examens de santé organisés à son intention. 
o Absences: L’appel est fait à chaque heure de cours par le professeur 

responsable. Chaque absence est signalée aux responsables légaux par un 
envoi de SMS systématique. Les familles doivent signaler au plus tôt l’absence 
de l’élève en envoyant un mail au service VIE SCOLAIRE de l’ENT (Espace 
Numérique de Travail) du site monlycée.net, via le compte parent uniquement, 
ou sur papier libre. Les appels téléphoniques ne sont pas acceptés pour justifier 
d’une absence. 

Chaque absence doit être justifiée AVANT la reprise des cours. 
Un point important à souligner : l’absence même dûment justifiée, n’est pas 

nécessairement acceptable. 
La vie scolaire comptabilise les absences non justifiées à partir des 

indications notées chaque jour sur les relevés d’absences de la classe. Les 
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élèves ayant trois absences non justifiées auront une retenue d’1 heure et une 
accumulation d’absences non justifiées peut entraîner une sanction. 

o Retards: Les élèves en retard se présentent directement au bureau de la vie 
scolaire. Aucune admission en cours ne sera tolérée alors que l’élève était 
présent dans l’établissement l’heure d’avant. Les retards doivent demeurer 
exceptionnels. La vie scolaire comptabilise les retards à partir des indications 
notées chaque jour sur les relevés d’absences de la classe. Les élèves ayant 
trois retards non excusés auront une retenue d’1 heure et une accumulation de 
retards peut entraîner une sanction. 

o Inaptitudes: Les inaptitudes2 à la pratique de l'EPS doivent être justifiées par 
un certificat médical présenté au professeur concerné lors du premier cours 
pour lequel elle est accordée. Dans le cas d’une inaptitude partielle ou d’une 
durée inférieure à l’année scolaire, l’enseignant jugera de l’opportunité de la 
présence de l’élève aux autres cours d’EPS. Au-delà de 3 mois, un suivi 
médical par le médecin scolaire est obligatoire. L’EPS est une discipline 
d’enseignement obligatoire, coefficientée aux examens. Seule l’inaptitude 
totale pour toute la durée de l’année scolaire entraîne une dispense d’assiduité 
à ces cours. Elle est attestée par le médecin de famille mais obligatoirement 
confirmée par le médecin scolaire pour le baccalauréat. 

➢ Obligation de respecter les règles de Communication Numériques3 
➢ Obligation de respecter la charte d’Utilisation du Réseau Informatiques et d’Internet4 
➢ Obligation de présenter la carte du lycée pour rentrer dans l’établissement. Les 

élèves l’ayant oublié trois fois auront une retenue d’1 heure et une accumulation 
d’oublis peut entraîner une sanction ; 

➢ Obligation de n’user d’aucune violence ni physique, ni verbale et de respecter le 
règlement intérieur. 

En cas de manquement à ces obligations, il sera fait application des punitions et sanctions 
prévues au règlement intérieur (cf paragraphe 5). 

 
2.4. Participation 

➢ Délégués de classe : Dans le but de faire participer les élèves à la vie du lycée, de 
développer leur sens des responsabilités, et leur autonomie, 2 délégués titulaires et deux 
délégués suppléants par classe sont élus et chargés des relations entre leur classe, les 
professeurs, l’administration et la direction (Circulaire n°2018-098 du 20 août 2018). 
L'ensemble des délégués constitue l’assemblée générale des délégués des élèves. Elle se 
réunit au moins deux fois (décret n° 2004-563 du 17 juin 2004-article 6) pour aborder les 
questions concernant la vie de leur établissement : 

➢ Eco-Délégué : Un éco-délégué par classe est élu. Les éco-délégués jouent un rôle essentiel 
pour mettre en œuvre la transition écologique et le développement durable. Ils sensibilisent 
leurs camarades aux gestes quotidiens qui permettent d'économiser l'énergie et de lutter 
contre le réchauffement climatique (Circulaire n°2019-121du 27 août 2019) ; 

➢ Conseil de la Vie Lycéenne (CVL) : 20 élèves (10 titulaires et 10 suppléants) sont élus par 
l’ensemble des élèves de l’établissement pour 2 ans et renouvelés par moitié tous les ans. 
Ils se réunissent sous la présidence du Chef d’établissement et sont force de proposition 
dans l’organisation des études et du temps scolaire. Ils sont réunis obligatoirement avant 
chaque conseil d’administration et cinq élus CVL siègent au CA, dont le vice- président 
(Circulaire n°2018-098 du 20 août 2018). 

➢ La maison des lycéens (MDL) remplace le FSE (Circulaire n°2010-009 du 29 janvier 2010). 
La MDL est une association au service des lycéens et en lien avec le CVL. Sa direction 
(présidence, secrétariat, trésorerie) est assurée par des lycéens majeurs ou mineurs. 
L’objectif principal est d’organiser des activités périscolaires, réaliser des projets créatifs, 
culturels, sportifs, citoyens et gérer le fonctionnement de l’association.  

 
2 Voir Règlement Intérieur Annexe 2-Règlement EPS- 
3 Voir Règlement Intérieur Annexe 3-La Communication Numérique- 
4 Voir Règlement Intérieur Annexe 4-Charte d’Utilisation du Réseau Informatique et d’Internet- 



 
 
 
 

 
Page 6 sur 9 

➢ UNSS : Une association sportive fonctionne le mercredi après-midi sous la responsabilité du 
professeur d'EPS pour les élèves autorisés par leurs parents et déclarés aptes par un 
médecin à pratiquer le sport de leur choix. 

 
2.5. Aides 

Il est rappelé qu’il existe un système de bourses départementales et nationales attribuées aux 
familles dont les revenus le nécessitent. 

Les fonds sociaux apportent un secours financier aux élèves en difficulté (se renseigner auprès de 
l’intendance). 

Le Professeur Principal, la C.P.E., l’équipe éducative sont les interlocuteurs de tous les élèves qui, 
à un moment ou à un autre, ont besoin d’une écoute attentive. 

 

3. Vie collective 
 

3.1. Laïcité 
Conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou 

de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est 
interdit. 

Lorsqu’un élève méconnait l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le Chef d’Établissement 
organise un dialogue avec cet élève avant l’engagement d’une procédure disciplinaire. 

 
3.2. Tenue, Comportement et Respect 

Les élèves doivent se présenter au lycée dans une tenue propre, correcte, discrète et compatible 
avec l’enseignement dispensé (tenue de sport en EPS5, tenue adaptée en TP de sciences, etc…) 
Les tenues requises sont indiquées aux élèves, en début d’année, par chaque professeur. 

Les règles de civilité imposent, à toute la Communauté Éducative, d’être découvert à l’intérieur 
des bâtiments, l’exigence de sécurité s’oppose à toute tenue (cagoule, casquette, écharpe, bonnet, 
capuche …) empêchant l’identification des personnes se trouvant dans l’enceinte de l’établissement. 

La tenue à l’extérieur de l’établissement et dans les transports doit relever du même concept. 
L’utilisation de tout matériel ou objet non prévu dans le cadre de l’enseignement est interdite 

pendant les cours, au CDI et salle d’études (lecteur audio et vidéo, téléphone portable, écouteurs, 
…). Le non-respect de cette interdiction peut entraîner la confiscation du matériel par l’enseignant 
ou le surveillant qui pourra le remettre au Chef d’Établissement. 

La courtoisie et le respect de l'autre sont de règle ainsi que la non-violence et la discrétion en tout 
domaine. Les élèves auront soin de donner une bonne image d'eux-mêmes et du lycée. Les élèves 
sont les ambassadeurs du lycée et sont identifiés à celui-ci. Ils sont les garants de la réputation de 
l’établissement. 

Afin de ne pas gêner les activités d’enseignement, le calme et la discrétion sont nécessaires en 
particulier dans les bâtiments et dans la cour.  

L’ordre dans l’établissement, le fonctionnement normal du service public et les règles de savoir-
vivre indispensables à l’éducation de tout citoyen, doivent être préservés. L’élève contrevenant sera 
sanctionné. 

C’est selon la réglementation en vigueur que les mesures seront éventuellement prises (décision 
du Chef d’Établissement ou du Conseil de Discipline). 

La détention ou l’usage d’objets ou produits pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 
ou des biens est interdite. La détention, la vente et la consommation de boissons énergisantes, ainsi 
que la détention, la vente ou l’usage de substances toxiques (alcool, stupéfiants…) sont interdits. 

L’usage d’objets pouvant nuire au bon déroulement des cours est interdit. (Portable, casque, 
écouteurs…). Le lycée travaille en étroite collaboration avec les services de police, de gendarmerie 
et de justice dans le cadre d’une action préventive et éducative. 

 
  

 
5 Voir Règlement Intérieur Annexe 2-Règlement EPS- 
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3.3. Consommation du tabac : 
Décret n°92-478 du 29/5/92 : il n'est pas permis de fumer dans l’enceinte de l'établissement, cette 

consommation s’applique aussi à l’usage de la cigarette électronique. Les fumeurs contrevenants 
seront sanctionnés. 

 
3.4. Utilisation d’Internet et des nouvelles technologies : 

Les règles de la Communication Numérique6 entre les élèves, les familles et les équipes 
pédagogiques, ainsi que l’usage d’Internet7 et du réseau informatique8 sont précisés dans les 
annexes 3 & 4 du Règlement Intérieur. 

Concernant l’usage d’appareils permettant l’enregistrement de sons ou d’images (téléphones 
portables, appareils photo, …) celui-ci est interdit dans les classes et les lieux de vie scolaire. 
Les enseignants, dans le cadre des activités scolaires peuvent utiliser comme support pédagogique 
interne à l’établissement, toutes technologies d’enregistrement de sons ou d’images. 

L’utilisation de ce support en dehors de l’établissement ne peut se faire qu’avec l’autorisation des 
parents. 

 
3.5. Déplacements des élèves 

Conformément à la circulaire 96-248 du 25/10/96, les élèves effectueront seuls et par leurs 
propres moyens les déplacements entre le lycée et les installations sportives en fonction de leur 
emploi du temps.  

Même s’ils se déplacent en groupe, chaque élève est responsable de son propre comportement. 
Pendant les pauses entre deux cours d’une heure et demie (TP de sciences), les élèves doivent 
obligatoirement emprunter la sortie supérieure (côté EPS) sans passer par le hall principal afin de 
ne pas déranger les autres cours. 

En dehors des mouvements, les élèves ne doivent pas stationner ni s’asseoir au sol dans les 
escaliers et les couloirs. Le parvis d’entrée est un accès où le stationnement des élèves est prohibé. 

Par mesure de sécurité, la circulation des deux roues est interdite à l’intérieur du lycée. 
 

4. Sécurité des personnels et des biens 
 

4.1 Assurance scolaire 
L’assurance scolaire revêt ou non un caractère obligatoire selon les activités concernées. 
Dans le cadre des activités obligatoires, c’est-à-dire des activités fixées par les programmes 

scolaires, se déroulant à l’intérieur ou à l’extérieur des locaux et qui sont obligatoires pour les élèves, 
l’assurance scolaire n’est pas exigée. Toutefois en raison des risques encourus lors du déroulement 
de ces activités obligatoires et des dommages qui pourraient en résulter en dehors même de toute 
responsabilité de l’État, il est vivement conseillé aux familles de vérifier si leur contrat d’assurance 
les garantit bien contre de tels risques. 

Dans le cas des activités facultatives, (activités payantes) proposées par les établissements, 
l’assurance est obligatoire 

Ainsi, l’assurance est exigée pour : 
- les sorties et voyages collectifs d’élèves 
- les séjours linguistiques prévus dans le cadre des appariements ou des échanges de 

classe. 
Le Chef d’Établissement est fondé à refuser la participation d’un élève lorsque son assurance ne 

présente pas les garanties suffisantes. 
L’assurance scolaire doit porter sur les deux types de garanties suivants : 

- La responsabilité civile - Chef de famille 
Cette garantie couvre tous les risques d’accidents dont l’enfant est l’auteur (dommages 
causés). 

- L’assurance individuelle – accidents corporels 
Cette assurance couvre les dommages éventuellement subis par les élèves. 

 
6 Voir Règlement Intérieur Annexe 3-La Communication Numérique- 
7 Voir Règlement Intérieur Annexe 4-Charte d’Utilisation du Réseau Informatique et d’Internet- 
8 Voir Règlement Intérieur Annexe 4-Charte d’Utilisation du Réseau Informatique et d’Internet- 
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Les familles doivent donc s’assurer que leur contrat d’assurance comporte bien les deux 
types de garanties requis. 

 
4.2. Incendie 

Les consignes relatives à la conduite à tenir en cas d’urgence sont affichées dans les locaux. 
Un exercice d’évacuation est organisé une fois par trimestre. Les élèves doivent respecter le 

matériel lié à la sécurité. 
 

4.3. Responsabilité 
Il est recommandé aux élèves de ne pas être porteurs d’objets de valeur ou de sommes d’argent 

importantes, le lycée ne pouvant garantir l’absence de vol. 
La responsabilité de l’État et des établissements qui dépendent de celui-ci n’est pas engagée en 

cas de disparition dans les locaux d’objets appartenant aux usagers. En conséquence, 
l’établissement ne pourra, en aucun cas, être tenu pour responsable d’éventuels vols d’objets 
personnels de quelque nature que ce soit. 

Les manuels scolaires étant gratuits toute dégradation ou perte sera facturée à la famille. 
L’élève doit signaler immédiatement la perte ou le vol du manuel. Les manuels doivent 

impérativement être couverts et étiquetés la semaine de la rentrée scolaire. 
 

4.4. Accident 
Hors établissement : 

Après avoir alerté les secours les témoins ou l’intéressé préviendront l’établissement. La 
déclaration sera faite selon la législation et le statut de l’élève (voir 4.1. Assurance scolaire). 

 
Dans l’établissement : 

Un témoin direct prévient les secours et immédiatement après le professeur ou la Conseillère 
Principale d’Éducation. L’élève accidenté, avec ou sans dommage visible, ou sa famille 
s’adressera dans la journée à la Conseillère Principale d’Éducation afin de retirer les documents 
nécessaires à la déclaration d’accident. 

 

5. Discipline : punitions et sanctions 
Décret n° 2011-728 et 729 du 24/06/2011, circulaire 2011-111 du 01/08/2011 et circulaire n° 2014-

059 du 27/5/2014. 
Le respect attentif de ce règlement pourra garantir l’efficacité du travail en même temps que 

l’existence d’une vie collective. 
En cas de manquement à ces règles, des mesures peuvent être prises : 

 
5.1. Les punitions scolaires 

Elles concernent les manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations dans 
la vie de la classe ou de l’établissement. Elles s’inscrivent dans une démarche éducative et peuvent 
être prises par les personnels de direction, d’éducation, de surveillance et par les enseignants, à leur 
propre initiative ou sur proposition d’un autre membre de la communauté éducative. 
Liste des punitions scolaires : 

➢ Observation orale ou écrite sur Pronote ou sur tout autre document à faire signer par 
les parents ; 

➢ Excuse publique orale ou écrite : dans les mêmes circonstances que la faute initiale ; 
➢ Devoir supplémentaire (assorti ou non d’une retenue) qui devra être corrigé par celui 

qui l’a prescrit ; 
➢ Retenue pour devoir ou exercice non fait ; 
➢ Exclusion partielle d’un cours : elle ne peut être prononcée que dans les cas 

exceptionnels (insolence ; violences orales ou physiques) et s’accompagne d’une prise 
en charge de l’élève (devoir à effectuer sous surveillance). Elle doit faire l’objet d’une 
information écrite auprès du Chef d’Établissement, du Conseiller Principal d’Éducation 
et du Professeur Principal de la classe ; 

➢ Toute retenue non effectuée sera doublée. 
Lorsque les punitions s’avèrent inefficaces, le Chef d’Établissement peut prendre des sanctions. 
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5.2. Les sanctions 
Elles concernent les manquements graves ou répétés aux obligations des élèves, et notamment 

les atteintes aux personnes et aux biens. 
Échelle des sanctions : 

➢ Avertissement ; 
➢ Blâme ; 
➢ Mesure de responsabilisation, exécutée dans l’enceinte de l’établissement, en dehors 

des heures d’enseignement. Avec l’accord de l’élève et lorsqu’il est mineur, de son 
représentant légal, elle peut être exécutée à l’extérieur de l’établissement dans le cadre 
d’une convention autorisée par le Conseil d’Administration ; 

➢ Exclusion temporaire de la classe : elle peut concerner un ou plusieurs cours, voire la 
totalité des cours ; elle ne peut excéder 8 jours ; l’élève est pris en charge dans 
l’établissement ; 

➢ Exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes ; elle ne 
peut excéder 8 jours ; 

➢ Exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. 
Le Chef d’Établissement peut prononcer seul toutes les sanctions prévues dans le présent 

règlement à l’exception de l’exclusion définitive. Il peut réunir le Conseil de Discipline qui peut 
prononcer toutes sanctions prévues dans le présent règlement, y compris l’exclusion définitive. 

Les sanctions sont inscrites au dossier administratif de l’élève. Les sanctions d’avertissement, 
de blâme et la mesure de responsabilisation sont effacées au bout d’un an. Le Chef d’Établissement 
peut décider de les effacer en cas de changement d’établissement de l’élève. Dans tous les cas, 
les sanctions sont effacées au terme des études de l’élève dans le second degré. 

Toutes les sanctions peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel. Dans ce cas, le prononcé 
d’une seconde sanction expose automatiquement l’élève à la levée du sursis et à la mise en service 
de la sanction initiale, sauf décision de l’autorité disciplinaire qui prononce la seconde sanction. 

La récidive n’annule pas le sursis mais doit donner lieu à l’engagement d’une nouvelle 
procédure. 

De façon autonome ou en complément de toute sanction, des mesures de prévention, réparation 
et d’accompagnement peuvent être prises par le Chef d’Établissement. 

Les mesures alternatives peuvent être décidées pour éviter la répétition d’actes répréhensibles 
d’un élève et prendre la forme d’un engagement signé par l’élève. 

Les mesures de réparation doivent pour les élèves mineurs, avoir reçu l’accord de leurs parents ; 
en cas de refus, une sanction est appliquée.  

Une sanction à valeur éducative sous forme de travaux d’intérêt collectif peut être prise. Cette 
mesure peut être alternative ou complémentaire à une punition ou une sanction. 

Les mesures d’accompagnement consistent principalement en un travail d’intérêt scolaire qui 
doit être associé à toute mesure d’exclusion temporaire ou même définitive, ceci afin de garantir la 
poursuite de la scolarité de l’élève. Un suivi des sanctions et punitions est mis en place. 

Toutes ces mesures peuvent être prononcées par le Chef d’Établissement ou le Conseil de 
Discipline. 

Toute rupture d’engagement entraînera l’application d’une sanction. 
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Avant-propos : 
Dans le cadre de la réforme du Baccalauréat Général et Technologique, le diplôme est délivré au vu 

des résultats obtenus par le candidat, d'une part à des épreuves terminales qui représentent 60% de sa 
note globale, et d'autre part aux évaluations organisées pendant sa scolarité en classes de première et 
de terminale dans le cadre d'un contrôle continu qui représente 40% de sa note globale. Les textes de 
référence qui encadrent les nouvelles modalités applicables à la session 2022, sont : 

• Décret n° 2021-983 du 27 juillet 2021 modifiant les dispositions du code de l’éducation relatives au 
baccalauréat général et au baccalauréat technologique ; 

• Arrêté du 27 juillet 2021 portant adaptations des modalités d’organisation du baccalauréat général 
et technologique à compter de la session 2022 

• Note de service du 29 juillet 2021 relative aux modalités d’évaluation des candidats à compter de la 
session 2022. 

À compter de la rentrée scolaire 2023, dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue du projet 
d’évaluation, il prend une importance renforcée avec l’évolution du calendrier des épreuves du 
baccalauréat général ou technologique. En effet, désormais, seules les moyennes de la classe de 
première et des deux premiers trimestres (ou du premier semestre) de la classe de terminale dans les 
enseignements de spécialité seront prises en compte par les formations du supérieur présentes sur 
ParcourSup. Elles seront complétées par les moyennes de la classe de première et des deux premiers 
trimestres (ou du premier semestre) de la classe de terminale pour les enseignements communs et 
optionnels, et par les notes des épreuves écrites et orales anticipées de français. 

 

1. Les différents types d’évaluations 
Les évaluations, rentrant dans le cadre du contrôle continu, proposées par les Équipes Éducatives du 

Lycée Samuel BECKETT, peuvent prendre les formes suivantes : 
 

1.1. L’évaluation diagnostique a pour objet de connaître le niveau de maîtrise de 
connaissances, des compétences, des capacités des élèves, en début d’année scolaire, ou 
en début d’une nouvelle séquence d’apprentissage ; elle peut faire l’objet d’une note 
indicative mais qui n’a pas vocation à entrer dans la moyenne de l’élève ; 

 
1.2. L’évaluation formative prend sa place en cours d’apprentissage. Elle permet à l’élève de se 

situer dans l’acquisition des connaissances, des compétences et des capacités, grâce aux 
appréciations régulières portées par l’enseignant, afin de progresser ; 

 
1.3. L’évaluation sommative atteste un niveau de maîtrise des connaissances, des 

compétences et des capacités des élèves et se situe au terme d’un temps d’apprentissage 
spécifique. 

 

2. Les objectifs 
Les évaluations ainsi définies, s’inscrivent dans un processus qui regroupe tout ce que les professeurs 

mettent en œuvre pour encourager et structurer les apprentissages de chaque élève, pour répondre à ses 
besoins, cela, dans une volonté de bienveillance, avec la volonté d’un progrès continu tout au long de 
l’année, mais aussi avec l’exigence d’un travail régulier. Ce processus lui-même s’inscrit dans le cadre du 
programme défini pour chaque niveau d’enseignement et chaque champ disciplinaire et respecte les 
attendus qui y sont associés. 

 

3. La méthode 
Ainsi, le Projet d’Évaluation se traduit par un ensemble d’évaluations, chiffrées ou non, réalisées dans 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Annexe 1 

Projet d’Évaluation 
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ou hors la classe, que les professeurs effectuent dans le cadre de leurs enseignements. 
Au sein de cet ensemble, il revient aux enseignants de déterminer les évaluations qui seront à 

visée certificative dans le cadre du contrôle continu, et qui interviendront, coefficientées, dans 
l’obtention du baccalauréat. Le choix des évaluations ainsi prises en compte est le fruit d’une décision de 
l’enseignant, prise de façon privilégiée en Équipe Éducative, autour du groupe classe et/ou dans un cadre 
disciplinaire. Il sera ensuite communiqué aux élèves. 

Ces évaluations entreront dans la constitution de la moyenne entérinée lors de chaque trimestre ou 
semestre par le Conseil de Classe, puis reportée dans les bulletins scolaires du cycle terminal et 
renseignée dans le livret scolaire. Les notes seront communiquées aux élèves, indépendamment du 
bulletin trimestriel, et les copies seront commentées par les professeurs, afin d’indiquer les pistes de 
progrès, et aussi valorisées afin d’encourager les élèves à toujours mieux s’investir dans les 
apprentissages. 

Les Enseignants du Lycée Samuel BECKETT tiennent ici à rappeler l’article 48 de la loi N°2005-380 
du 23 avril 2005 : la liberté pédagogique de l'enseignant s'exerce dans le respect des programmes et des 
instructions du ministre chargé de l'éducation nationale et dans le cadre du projet d'école ou 
d'établissement avec le conseil et sous le contrôle des membres des corps d'inspection. Le Conseil 
Pédagogique prévu à l'article L. 421-5 ne peut porter atteinte à cette liberté. 

Enfin ces évaluations pourront être individuelles (au sein de la classe ou du groupe), ou collectives 
(plusieurs, voire toutes les classes ou groupes) dans le cadre de devoirs communs d’une même discipline. 

Ces évaluations constituent une moyenne. Pour être représentative, la moyenne est constituée d’une 
pluralité de notes. On admettra au moins trois notes par trimestre, dans la plupart des disciplines ; en 
fonction du temps d’enseignement hebdomadaire ; dans les conditions ordinaires d’enseignement et de 
présence des enseignants. 

 

4. Les élèves à besoins éducatifs particuliers 
 

Les élèves ayant contractualisés un PAP (Plan d’Accompagnement Personnalisé), ou un PAI (Projet 
d’Accueil Individualisé), ou un PPS (Projet Personnalisé de Scolarisation), bénéficieront d’évaluations 
adaptées à leur trouble, ou handicap. Ces adaptations seront exclusivement celles recommandées par le 
médecin scolaire. 

 

5. Les absences aux évaluations 
 

Le contrôle continu implique un respect scrupuleux de l'obligation d'assiduité du Code de l'Éducation, 
qui impose aux élèves de suivre l'intégralité des enseignements obligatoires et optionnels auxquels ils 
sont inscrits. À ce titre, les élèves doivent accomplir les travaux écrits et oraux qui leur sont demandés 
par les enseignants et se soumettre aux modalités des évaluations qui leur sont imposées. Ils sont tenus 
de suivre les enseignements correspondant au programme et figurant dans leur emploi du temps établi 
par l'établissement. 

La réussite d’une telle entreprise implique la coopération des parents et des élèves. Ces derniers 
doivent envisager l’évaluation de manière positive et sereine, sans comportement d’évitement. 

Les absences systématiques aux évaluations ne sont pas acceptables. Dans le cas d’une absence 
systématique, la gradualité suivante sera appliquée : 

1- Une évaluation unique de rattrapage sera imposée à l’élève dès son retour dans 
l’établissement : les modalités en sont fixées par l’enseignant, ou l’équipe pédagogique, 
et ne peuvent en aucun cas être « négociées ». Cette évaluation de rattrapage peut avoir 
lieu sur n’importe quel créneau horaire durant les heures d’ouverture du lycée et l’élève 
ne peut s’y substituer. 

2- Si le nombre d’évaluation trimestrielle de l’élève n’est pas supérieur à plus de la moitié 
des évaluations du groupe ou de la classe, le professeur pourra procéder à une évaluation 
unique ponctuelle qui constituera la moyenne trimestrielle, sous l’autorité du Chef 
d’Établissement. Cette épreuve portera sur tous les éléments du programme du trimestre 
concerné. Les modalités en sont fixées par l’enseignant. En cas d’absence dûment 
justifiée (voir alinéa 4 ci-dessous) à cette évaluation ponctuelle, la mention « Non Noté» 
apparaîtra sur le bulletin trimestriel. Dans le cas contraire, la note zéro est attribuée. 
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3- Si le nombre d’évaluation de l’année scolaire est jugé insuffisant par l’équipe pédagogique, 
une évaluation de remplacement est organisée par le Chef d’Établissement, en fin d’année 
scolaire, en tenant compte des contraintes d’agenda. Le format de l’épreuve porte sur le 
programme du niveau de la discipline ; les professeurs peuvent utiliser les sujets de la 
banque nationale numérique. Les modalités en sont fixées par l’équipe pédagogique. La 
note obtenue par l’élève à cette évaluation de remplacement est retenue en lieu et place 
de la moyenne manquante. En cas d’absence dûment justifiée (voir alinéa 4 ci-dessous) 
à cette évaluation de remplacement, une nouvelle convocation sera éditée. Dans le cas 
contraire, la note zéro est attribuée. 

4- En cas d’absence pour cause de force majeure, il sera appliqué le règlement en usage à 
l’examen du Baccalauréat, et les pièces suivantes seront à fournir sans délai : 

a. En cas de maladie : certificat médical établi antérieurement ou au jour de l’épreuve, 
stipulant l’incapacité de l’élève à passer la ou les épreuves ; 

b. En cas de décès d’un proche : certificat de décès ; seuls les ascendants et les 
descendants directs sont admis ; 

c. Tout autre document justifiant d’une absence pour cause de force majeure ; cause 
irrésistible, imprévisible et extérieure. Il appartient au Chef d’Établissement, le cas 
échéant avec l’appui des services juridiques du Rectorat, d’établir si les justificatifs 
présentés par l’élève permettent de qualifier la force majeure et de reconnaître le 
caractère justifié de l’absence. 

 

6. Les situations de fraude 
 

En ce qui concerne les travaux organisés pour évaluer les résultats des élèves dans le cadre du 
contrôle continu, la gestion des situations de fraude relève de la responsabilité des professeurs et s'exerce 
dans le cadre défini par le Règlement Intérieur de l'établissement. 

 

7. La Commission d’Harmonisation 
 

Conformément à l’arrêté du 27 juillet 2021 portant adaptations des modalités d’organisation du 
baccalauréat général et technologique à compter de la session 2022, l’harmonisation académique, qui ne 
porte que sur les notes de contrôle continu prises en compte pour le baccalauréat, peut conduire à ce que 
la note portée dans le bulletin (qui, elle, ne change pas) ne soit pas la note finale comptabilisée dans le 
cadre du baccalauréat, l’objectif de travail de l’instance académique étant d’identifier parmi les notes 
analysées les discordances manifestes entre les notes présentées et les notes de l’académie ainsi que 
celles des années antérieures de l’établissement concerné. Mais, à terme, la méthodologie mise en place 
pour assurer dans l’établissement et entre établissements une entente intra et interdisciplinaire devrait 
permettre de limiter les effets de cette harmonisation académique qui est déjà très minoritaire. 

 

8. Les enjeux du contrôle continu après le BAC 
 

a) Le LSL (Livret Scolaire du Lycée) : ce document au format numérique, est renseigné par 
les enseignants, le CPE, le proviseur. Il sert de référence pour les moyennes annuelles 
prises en compte au titre du contrôle continu pour le baccalauréat général et 
technologique. Il est mis à disposition pour consultation par le jury du baccalauréat en tant 
qu'aide à la décision (obligation règlementaire). Il est consultable par l’élève et les parents. 

 
b) La procédure Parcoursup : l’usage de cette procédure est incontournable pour la poursuite 

d’étude après le baccalauréat. Les élèves saisissent des vœux de poursuite d’étude. Les 
Équipes Éducatives devront ensuite saisir, pour chaque discipline enseignée en première, la 
moyenne des trois trimestres ; pour chaque discipline enseignée en terminale, la moyenne 
des deux premiers trimestres ; le positionnement de l’élève dans la classe ou le groupe ; 
l’appréciation des professeurs ; l’avis du chef d’établissement sur la capacité de l’élève à 
réussir dans la formation demandée. 

  



 
 
 
 

 

Page 4 sur 4 

 
 
 

Bulletin Officiel N°30 du 29-07-2021 
 
 
 

Tableau des coefficients 
 
 

Français 10 10 10 10

Philosophie 8 8 4 4

Enseignement de Spécialité 1 16 16

Enseignement de Spécialité 2 16 16

Grand Oral 10 14

60 60

Enseignements de Spécialités de 1ère 8 8 8 8

Histoire-Géographie 3 3 6 3 3 6

Langue Vivante A 3 3 6 3 3 6

Langue Vivante B 3 3 6 3 3 6

Enseignement Scientifique (Voie Générale) ou 

Mathématiques (Voie Technologique)
3 3 6 3 3 6

Education Physique et Sportive 6 6

Enseignement Moral et Civique 1 1 2 1 1 2

40 40

Tous Enseignements Obligatoires 100 100

Les Options

Option 1 2 2 4 2 2 4

Option 2 2 2 2 2 4

LCA Latin 2 2 4

LCA Grec 2 2 4

Tous Enseignements Optionnels 6 8 14 4 4 8

Voie Générale Voie Technologique

Première Terminale Toral Cycle Première Terminale Toral Cycle

6 6

Voie Générale Voie Technologique

Première Terminale Toral Cycle Première Terminale Toral Cycle

Enseignements Obligatoires évalués en épreuves 

terminales 

Enseignements Obligatoires ne faisant pas l'objet 

d'épreuves terminales évalués en épreuves terminales 

Voie Générale Voie Technologique

Première Terminale Toral Cycle Première Terminale Toral Cycle

16

16

10

16

16

14
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Article 1- TENUE 
Les élèves doivent être munis d’une tenue adaptée à la pratique sportive : survêtement, short, 

tee-shirt ample (épaules et ventre couvert),et, dans une sac, une seconde paire de basket dont la 
semelle est propre. 

La tenue est obligatoire. Tout oubli sera sanctionné par une non pratique de l’activité et par la 
réalisation d’un devoir demandé par l’enseignant qui pourra être évalué ; l’élève restera à proximité 
du groupe classe. 

L’élève a la possibilité de se changer au gymnase. Il est fortement conseillé de ne pas amener 
d’objet de valeur (même dans le sac) en cours d’EPS. Les enseignants et le lycée déclinent toute 
responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration des effets personnels. 

 
 

Article 2- RETARD 
Un retard exceptionnel devra être justifié. Si la séance est trop avancée, l’élève ne pratiquera 

pas et devra réaliser un devoir demandé par le professeur. L’élève se rendra directement sur le site, 
sans passer par la Vie Scolaire afin de ne pas augmenter ledit retard. 

Nous rappelons que les retards sont exceptionnels et ne doivent pas être récurent sous peine 
de sanctions. 

 
 

Article 3- ABSENCES 
Toute absence doit être justifiée par écrit par les parents, sur papier libre, ou par l’ENT sur le 

compte des parents uniquement. 
 
 

Article 4- INAPTITUDES 
Toute dispense d’EPS doit être remise en premier lieu au professeur d’EPS et ce dès le début 

de la période concernée. Ce dernier prendra la décision ou non de dispenser l’élève de cours en 
fonction de son inaptitude. À l’issue de la décision, il conviendra à l’élève d’apporter sa dispense à la 
Vie Scolaire.  

• Inaptitude totale à l’année : les élèves reconnus inaptes pour la durée de l’année scolaire 
doivent produire un certificat médical d’inaptitude de leur médecin traitant. 

• Inaptitude temporaire : un certificat médical est exigé pour les inaptitudes de pratique 
atteignant 2 semaines ; le professeur décidera de la présence effective de l’élève en 
fonction du lieu, du contenu des activités et du motif de l’inaptitude. 

• Inaptitude partielle : le médecin précise dans ce cas les activités sportives interdites, 
quels sont les mouvements ou types de mouvements à éviter de façon à pouvoir adapter 
la participation de l’élève au cours d’EPS.  

Les demandes de dispenses parentales (pour 1 jour) : ne seront prises en compte qu’à titre 
exceptionnel, restant soumise à l’appréciation du professeur. Elles seront formulées par 
l’intermédiaire d’un courrier que l’élève présentera à son professeur. La présence de l’élève en cours 
reste obligatoire. L’élève inapte ne pratique pas mais peut participer en assumant des rôles 
d’arbitrage, d’observateur ou de co-évaluateur.  

Aucun certificat médical ne peut avoir d’effet rétro actif. 
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Article 5- ORGANISATION AU GYMNASE 
Pour les cours d’EPS, les élèves peuvent se rendre sur les installations autres que le Gymnase 

des Picherettes (stade Duburq, salle de musculation route de Reuil). Les élèves se rendront 
directement à destination et se déplaceront par leurs propres moyens et sous leur responsabilité ou 
celle de leurs parents dans le respect des consignes spécifiques : respect du code de la route / 
comportement ne pouvant occasionner de danger pour eux ou les autres. 

Depuis le lycée, les élèves se rendent seuls aux installations sportives sans être accompagnés 
d’un adulte. 

 

Article 6- ÉVALUATION 
Chaque cycle d’EPS se conclura par 1 séance d’évaluation (les dates seront communiquées 

en début de cycle, et une convocation sera éditée). En cas d’absence, une convocation de rattrapage 
sera remise, afin de permettre à un élève absent à l’une des évaluations, de pouvoir quand même 
être évalué en fin d’année. 

Afin de lutter contre l’évitement, toute absence lors de la séance de rattrapage sera 
sanctionnée par une note zéro, sauf si et seulement si, un certificat médical pour ladite évaluation, 
précisant l’inaptitude, datée au plus tard du jour de l’évaluation, est remis sans délai au professeur. 

 

Article 7- ÉVALUATION : INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES POUR LES TERMINALES 
 

1. La notion de contrôle en cours de formation : 

• Obligation de présence lors des cours ; 

• Obligation de présence lors des évaluations ; 

• Obligation de présence lors de convocations  
ponctuelles pour passer des épreuves de rattrapage. 

 
2. L’évaluation au baccalauréat : 

• La note trimestrielle n’est qu’une indication par rapport à la note du bac ; 

• La note finale est amenée à évoluer car pour être validée elle doit être soumise à la 
commission académique. 

 
3. Les inaptitudes : 

• Les inaptitudes totales : un certificat médical type doit être réclamé auprès des enseignants 
d’EPS afin de pouvoir être complété par le médecin. Ce certificat médical dûment rempli doit 
ensuite être remis à l’enseignant d’EPS responsable de la certification ; 

• Les inaptitudes partielles : le certificat médical doit être présenté à l’enseignant référent qui 
conserve l’original, ensuite la copie est enregistrée par le CPE. Les enseignants se laissent 
la possibilité de convoquer les élèves inaptes partiels pour une épreuve adaptée ou de 
rattrapage. 

 
4. Préparation à l’évaluation : 

• Tous les documents nécessaires au passage à l’évaluation devront être remis avant la fin du 
cycle à la date indiquée par l’enseignant. Tout candidat ne répondant pas à ces exigences 
s’expose à des sanctions. 

 
 
 
 

 
 

Pour toutes les situations, un 

certificat médical est exigé sans 

délai. En cas de non-présentation 

de ce document, la note 0 sera 

attribuée. 
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La Communication Numérique entre les élèves, les familles et les équipes pédagogiques s’établit de la 
manière suivante : 

- L’outil qui doit être utilisé est la messagerie de l’ENT : Espace Numérique de Travail, depuis le site 
https://monlycee.net/. Les modalités de connexion requièrent un identifiant et un mot de passe 
donnés aux élèves et à leur famille en arrivant au lycée. Ils seront conservés pendant toute la scolarité 
dans l’établissement ; les mots de passe peuvent être personnalisés par les usagers à leur première 
connexion ; 

- Il est important d’utiliser raisonnablement cet outil : en effet, le nombre de messages est de plus en 
plus important et il convient de réguler ce type de communication. Ainsi les messages qui ne 
correspondraient pas aux règles énoncées dans cette charte ne pourront prétendre à une réponse ; 

- Les conditions d’utilisation de la Communication Numérique : 
o Avant d’envoyer un message à un personnel du lycée, il convient, dans la mesure du 

possible, d’essayer de le contacter directement au lycée sur ses horaires de présence. En 
effet, la communication directe est à privilégier et il convient d’utiliser la messagerie dans 
un deuxième temps ; 

o Lorsqu’on décide d’utiliser un message écrit, la forme comme le fond de celui-ci ont leur 
importance. Les messages doivent avoir une présentation lisible, utiliser un ton courtois et 
poli et présenter les formules de politesse adaptées à chaque correspondant ; 

o Un message écrit n’appelle en aucun cas une réponse obligatoire, ni un délai pour 
répondre. Il est donc inutile de relancer son correspondant une ou plusieurs fois si la 
réponse n’arrive pas immédiatement ; 

o Lorsqu’une aide a été apportée, un remerciement oral ou écrit est toujours apprécié. 
 
Au-delà de ces règles élémentaires, il est bon de savoir que cet outil de communication ne doit pas se 
substituer aux échanges classiques de la relation pédagogique, et ne doit pas ouvrir la voie à des demandes 
inopportunes ou déplacées : 

- Le choix des progressions pédagogiques, des activités pédagogiques et des évaluations reste de la 
responsabilité entière des enseignants et n’a pas à faire l’objet de demandes spécifiques via un mail 
ou autre moyen de communication ; 

- Il en va de même pour les corrections et notations des évaluations qui seront explicitées en classe et 
non par des messages écrits individuels ; 
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Avant-propos : 
Les règles et obligations ci-dessous énoncées s'appliquent à toute personne autorisée (élève, 
enseignant, personnel administratif ou technique) utilisant les ordinateurs du Lycée Samuel Beckett 
de la Ferté sous Jouarre, l’ordinateur professionnel (prêté par la Région ÎDF), ou leur tablette 
personnelle ou leur ordinateur personnel connectés au réseau. 

 

 
 

1. Mission de l'Administrateur 
Sous la responsabilité du Chef d'Établissement, l'Administrateur gère la mise en place, l'évolution et 

le fonctionnement du réseau (serveur, câblage, stations...) et son administration (comptes utilisateurs, 
droits, logiciels, ...). 

L'Administrateur a le droit de faire tout ce qui est nécessaire (et autorisé par la loi) pour assurer le 
bon fonctionnement des moyens informatiques du lycée. II informe, dans la mesure du possible, les 
Utilisateurs de toute intervention susceptible de perturber ou d'interrompre l'utilisation habituelle des 
moyens informatiques. 

 

2. Conditions d'accès 
Les services offerts par le réseau (stockage, courrier, accès Intranet et Internet...) sont destinés à un 

usage pédagogique et éducatif dans le cadre de la vie du lycée et du système éducatif ; l'Utilisateur 
s'engage à en effectuer une utilisation rationnelle et loyale afin d'en éviter leur détournement à des fins 
personnelles. 

Chaque élève demandera l'autorisation aux responsables avant toute utilisation du réseau. 
L'Administrateur attribuera un identifiant et un mot de passe à chaque Utilisateur lui permettant de : 

• se connecter au réseau du lycée ; 

• accéder aux informations et ressources pédagogiques présentes sur les réseaux Intranet et 
Internet et les utiliser ; 

• sauvegarder les fichiers pédagogiques selon les instructions données par l’enseignant. 
Cet identifiant et ce mot de passe sont strictement personnels et confidentiels : ils donnent les droits 

aux Utilisateurs suivant leur fonction dans l'établissement. 
Chaque Utilisateur est responsable de l'usage qui en est fait : la communication à des tiers de ces 

informations, engage son entière responsabilité (cf paragraphe 6). 
Le mot de passe est valable pour la durée de l’année scolaire. En cas de problème (perte du mot de 

passe…), s’adresser à l’Administrateur. 
L'Administrateur n'ouvre de compte qu'aux Utilisateurs ayant pris connaissance et signé le présent 

document, mais peut aussi le fermer si I’Utilisateur viole les règles ici énoncées. 
 

3. Respect des règles de la déontologie informatique 
L'élève est sous la responsabilité du professeur ou du documentaliste qui supervise les recherches 

sur Internet. 
Chaque Utilisateur s'engage à respecter les règles de la déontologie (notamment celles de la CNIL) 

et à ne pas effectuer des opérations qui pourraient avoir pour conséquence : 

• de masquer sa véritable identité (notamment dans les messages électroniques) ; 

• de s'approprier le mot de passe du compte d'autrui ; 

• d'altérer les données ou d'accéder à des informations appartenant à d'autres Utilisateurs du 
réseau sans leur autorisation ; 

• de porter atteinte à l'intégrité d'un utilisateur ou à sa sensibilité, notamment par l'intermédiaire 
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de messages, textes ou images provocants ; 

• d'interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d'un des systèmes connectés (ou non) 
au réseau ; 

• de modifier ou de détruire des informations sur un des systèmes connectés au réseau. 
 
De plus, l'Utilisateur s'engage à : 

• ne pas se connecter ou essayer de se connecter sur un site sans rapport avec la recherche 
demandée par le professeur ; 

• utiliser Internet uniquement pour des tâches d'ordre pédagogiques (sont interdits notamment 
les "chats", les sites "adultes") ; 

• ne pas procéder à des envois massifs de mail à de multiples destinataires ; 

• n'imprimer que le strict nécessaire et lorsque l'autorisation lui a été donnée. 
 
L'Utilisateur : 

• ne peut installer un logiciel sur un ordinateur, ou le rendre accessible sur le réseau sauf 
autorisation exceptionnelle de l’administrateur à des fins pédagogiques (Seul l'administrateur 
est autorisé à effectuer ces opérations) ; 

• s'interdit de faire des copies de logiciels autres que ceux qui, étant libres de droits, peuvent 
être fournis par le lycée. 

 
L’Utilisateur ne devra en aucun cas : 

• installer de logiciels à caractère ludique ; 

• télécharger des contenus à partir d’internet (MP3, …) ; 

• contourner les restrictions d'utilisation d'un logiciel ; 

• développer, copier et insérer dans le réseau des programmes de type « virus », « ver » ou « 
cheval de Troie » ; 

• stocker des fichiers dont il ne détient pas les droits dans son espace personnel. 
 

Un Utilisateur ne doit jamais quitter un poste de travail sans se déconnecter (Démarrer-Déconnexion, 
sur les postes Windows), sinon son répertoire personnel reste accessible par tout Utilisateur ! 

Toutes les activités des postes informatiques (Utilisateur, date, heure, accès Internet, impressions, 
...) sont sous le contrôle permanent du serveur pédagogique et y sont stockées. 

 

4. Blog 
Le non-respect de la loi du 21 juin 2004 expose tout « blogueur » à une sanction disciplinaire et à une 

sanction judiciaire (y compris pour les mineurs) notamment dans le cas : 

• de reproduction ou diffusion de productions intellectuelles ; 

• d’enregistrement, d’organisation, de conservation, d’adaptation, ou de modification des 
informations révélant la vie privée des personnes ou permettant leur identification ; 

• de diffusion d’informations à caractère diffamatoire, injurieux, obscène, offensant, violent, 
pornographique ; 

• de communication de message à caractère discriminatoire, exposant des préjugés ethniques ; 

• et tout autre cas prévu par la loi. 
 

5. Utilisation équitable des moyens informatiques 
Chaque Utilisateur s'engage à prendre soin du matériel et des locaux informatiques mis à sa 

disposition. II informe l'Administrateur réseau (ou toute personne responsable) de toute anomalie 
constatée. 

Chaque Utilisateur respectera les normes d'utilisation et règles d'usage du serveur du réseau 
d'établissement afin de bénéficier de son environnement numérique de travail dans l'enceinte du lycée : 
travaux dans zone travail limitée à 50 MO (élèves), pas d'activité risquant d'accaparer fortement les 
ressources informatiques (impression de gros documents, calculs importants, utilisation intensive du 
réseau...) aux moments qui pénalisent le plus la communauté. 

L'Utilisateur qui contreviendrait aux règles précédemment définies s'expose à son exclusion du 
réseau, ainsi qu'aux sanctions et poursuites pénales prévues par les textes législatifs et réglementaires 
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en vigueur qui suivent. 
 
 
 

6. Textes législatifs et réglementaires 
• Loi « informatique et liberté » N°78-17 du 6 janvier 1978 ; 

• Loi sur l'accès aux documents administratifs N78-753 du 17 juillet 1978 ; 

• Loi « liberté de la presse » du 29 juillet 1881 ; 

• Loi sur la protection des logiciels du 3 juillet 1985 ; 

• Loi de la communication audiovisuelle N°86-1067 du 30 septembre 1986 ; 

• Loi relative à la fraude informatique N88-19 du 5 janvier 1988 ; 

• Loi d'orientation sur l'éducation N°89-486 du 10 juillet 1989 ; 

• Loi sur le code de la propriété intellectuelle du 1 juillet 1992 ; 

• Loi sur la confiance numérique du 21 juin 2004. 
 

Sanctions pénales - Extraits de la loi du 5 janvier 1986 relative à la fraude informatique, dite Loi 
Godfrain : 

• Article 462-2 : Quiconque, frauduleusement aura accédé ou se sera maintenu dans tout ou 
partie d'un système de traitement automatisé de données ; sera puni d'un emprisonnement 
de deux mois à un an et d'une amende de 305 € à 7 623 € ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Lorsqu'il en sera résulté soit la suppression ou la modification de données 
contenues dans le système, soit une altération du fonctionnement de ce système, 
l'emprisonnement sera de deux mois à deux ans et l'amende de 1500 € à 15 000 € ; 

• Article 462-7 : La tentative des délits prévus par les articles 462-2 à 462-6 est punie des 
mêmes peines que le délit lui-même. 

 
 

 
 
 


